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	Merlin de Douai. Ce nom évoque d’abord la fameuse loi des suspects (sept. 1793), l’un des textes organisant la Terreur ; il rappelle le parcours ambigu d’un patriote des Etats généraux devenu conventionnel régicide, thermidorien, ministre du Directoire, président du Directoire exécutif puis comte d’Empire ; il suggère enfin l’image du « prince des jurisconsultes », auteur admiré du Répertoire de jurisprudence et procureur général impérial à la Cour de cassation. De l’Ancien Régime à la Monarchie de Juillet, à la frontière du droit et de la politique, Merlin mena en effet une riche et étonnante carrière qui lui fit longtemps jouer un important rôle public.

        
	C’est l’itinéraire de ce juriste du temps des Révolutions, ses projets et son action politique ainsi que sa pensée juridique et sociale qu’Hervé Leuwers a tenté de reconstituer ici. L’auteur s’est également interrogé sur le parcours de toute une génération politique, dominée par des juristes comme Merlin, Cambacérès, Treilhard, Lanjuinais et Boissy d’Anglas, dont l’engagement révolutionnaire s’éteignit dans l’adhésion à l’Empire. Par l’étude d’un homme dont les discours et l’action ont contribué à l’émergence du citoyen, à l’unification proclamée de la nation, à la réforme du droit et de la justice, à la laïcisation de l’Etat et de la société ou encore à la redéfinition des rapports entre les peuples, l’auteur a voulu approcher la lente et difficile élaboration d’une pensée et d’une pratique politiques d’avenir, dominées par les principes d’ordre et de liberté, ainsi que contribuer à l’étude de la montée d’une nouvelle catégorie d’hommes publics, les juristes, et plus particulièrement les avocats.

      

      
        
          Hervé Leuwers

          
	Maître de conférences en histoire moderne à l’Université Charles de Gaulle-Lille III.
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        Alain Lottin

      

      
        
           La publication du livre d’Hervé Leuwers est un événement à plus d’un titre.

           Il est toujours agréable, tout d’abord, de voir un jeune historien dont on a suivi les travaux depuis la maîtrise publier un livre qui condense l’essentiel de sa thèse de doctorat. Celle-ci a été la première à avoir été soutenue dans la nouvelle Université d’Artois. Et, de surcroît, elle paraît dans les Editions propres de l'Université. Cette publication montre, si c’était nécessaire, la place importante que tient la recherche dans cette université nouvelle et la volonté de valoriser les travaux des enseignants-chercheurs et particulièrement des jeunes.

           Car Hervé Leuwers nous donne ici un ouvrage de valeur et la qualité de son travail a été soulignée par tous les membres du jury. Il fallait du courage et de l’audace pour entreprendre la biographie de Merlin de Douai qui fut à la fois un juriste, un personnage politique de premier plan, un législateur. Longue et fluctuante fut sa destinée ; importante est son œuvre. Il n’était pas aisé de suivre la carrière sinueuse de cette figure énigmatique au milieu d’une période de grandes mutations. Hervé Leuwers ne s’est d’ailleurs pas limité à retracer une biographie classique. « A l’évidence, il réussit à faire entrer en convergence la rigoureuse érudition chronologique qu’exige ce genre et le souci de répondre aux interpellations de l’histoire-problème » (Ph. Guignet).

           En fermant ce livre les lecteurs continueront sans doute à s’interroger sur la part de l’opportunisme et celle des principes dans les actes et les prises de position de « cet homme de la Plaine ». Hervé Leuwers leur donne les éléments d’une réponse. Merlin de Douai a eu le souci de préserver l’ordre et la liberté afin de garantir la paix sociale. Il a contribué à fonder le libéralisme conservateur. Il est manifeste en tout cas que l’ouvrage d’Hervé Leuwers contribue à faire progresser notre connaissance de l’histoire de la Révolution et tout particulièrement du Directoire. Qu’il en soit remercié !
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          « Tel est le sérieux de l'histoire : elle se propose de raconter les civilisations du passé et non de sauver la mémoire des individus [...]. Elle ne s’occupe pas des individus, mais de ce qu’ils offrent de spécifique ».
Paul Veyne (1971)1

          « Maintenant que l’histoire a été profondément renouvelée, l’historien n’est-il pas capable de revenir, scientifiquement et mentalement mieux outillé, à ces inévitables objets de l’histoire que sont l’événement, le politique, l’individu-y compris le "grand homme"-[...] ? »
Jacques Le Goff (1989)2

           IL peut sembler paradoxal d’inscrire en exergue de cette étude deux citations apparemment contradictoires. Derrière leur antinomie se cachent pourtant deux étapes d’une même réflexion sur la biographie en histoire et une même critique de sa forme traditionnelle où le culte positiviste de l’événement, la narration purement descriptive et les débats sur la justification de l’image posthume des individus prennent fréquemment le pas sur la réflexion historique. Même si l’ancienne conviction d’Emmanuel Le Roy Ladurie, selon laquelle l'historiographie contemporaine avait condamné à une « quasi mort [...] l’histoire événementielle et la biographie atomistique3 » a été démentie, l'historien, dans ses travaux universitaires, ne peut pour autant renouer avec un « genre4 » dont les carences demeurent. Sans nécessairement contester la rigueur et les apports scientifiques des biographies traditionnelles, nombre d’auteurs poursuivent ainsi leur réflexion et tentent de rendre l’analyse de l’événement et l’écriture biographique compatibles avec les nouvelles exigences de leur discipline. C’est dans cet esprit que nous proposons ici une lecture de la vie de Merlin de Douai (1754-1838), l’une des multiples possibles.

           Le personnage, juriste de talent et révolutionnaire au parcours complexe, se distingue par sa longévité politique et sa spécificité sociale. Appelé à représenter le Tiers état du bailliage de Douai aux Etats généraux, Philippe Merlin, jeune avocat au Parlement de Flandre, s’engagea dans les rangs des patriotes et contribua à la régénération de l’Etat, du droit et de la société. En 1791, il quitta Paris pour Douai, où il venait d’être élu président du Tribunal criminel du Nord, convaincu que la Révolution était achevée. Moins d’un an plus tard, il fut cependant porté à la Convention où, bien qu’homme de la Plaine par nature et conviction, il suivit les Montagnards dans leur cheminement vers la Terreur ; avec la chute de Robespierre, Merlin de Douai se fit thermidorien et s’imposa comme l’un des principaux acteurs de la République conservatrice : ministre de la Justice et de la Police générale avant le 18 fructidor an V (4 septembre 1797), membre du Directoire exécutif ensuite, il subit de graves échecs et fut renversé au 30 prairial an VII (18 juin 1799). Grâce à l’estime de Bonaparte, l’ancien républicain devint pourtant l’un des grands notables du Consulat puis de l’Empire ; procureur général à la Cour de cassation, membre de l’ordre de la Légion d’honneur et comte d’Empire, il était à la tête d’une immense fortune foncière. Le retour des Bourbons l’obligea à se réfugier aux Pays-Bas où il résida jusqu’à la Révolution de 1830 et se consacra à la réédition de sa vaste œuvre doctrinale ; c’est à l’automne de cette année qu’il rentra à Paris. Il s’y éteignit huit ans plus tard.

           Même s’il n’est pas un inconnu de l'histoire, Merlin de Douai n’a guère suscité l’intérêt et son itinéraire, ses idées, ses liens avec ses contemporains restent peu ou mal connus5. La méconnaissance de ce juriste longtemps engagé en politique n’avait cependant rien d’irrémédiable, puisqu’à son immense œuvre imprimée, dont nous avons recensé près de deux cent cinquante titres6, s’ajoute une masse considérable de documents manuscrits dispersés entre les bibliothèques et les dépôts d’archives de Bruxelles, Paris, Nantes, Rouen, Rennes, Lille, Arras, Douai et de bien d’autres villes des départements du Nord et du Pas-de-Calais. Ces textes juridiques et politiques, ces lettres, ces plaidoyers et les multiples papiers personnels ou administratifs consultés, souvent neufs, comme ce journal de jurisprudence édité en 17907, permettaient de restituer avec précision la vie de cet homme ; les journaux et les mémoires des contemporains complétaient utilement cette documentation8.

           La masse des renseignements recueillis a subi un tri, un classement, des analyses qui répondaient à des choix préliminaires : celui de l’érudition, toujours nécessaire, celui du questionnement, étroitement lié aux débats et aux préoccupations de notre époque, et celui de la méthode d’approche. Cette dernière nous fut en partie dictée par les historiens qui, depuis quelques années, ont tenté de mettre en évidence les apports possibles de la biographie. Parmi les formes de renouveau, la plus radicale s’intéresse à la seule spécificité de l’individu étudié. Cette tendance plonge ses racines dans les jeunes années de l’histoire des mentalités et l’un de ses premiers modèles est l’étude du lillois Chavatte, dont Alain Lottin s’efforçait de restituer les conditions d’existence, les comportements et l’univers mental ; au travers de la vie d’un homme, l’auteur étudiait la « psychologie collective » des sayetteurs lillois9. Une telle approche, toujours tributaire des sources, obligeait l’historien à rompre le moule chronologique et l’image traditionnelle de la trajectoire humaine. Récemment, évoquant certains travaux de Daniel Roche et de Carlo Ginzburg10, Michel Vovelle appliqua à cette démarche la désignation « d’étude de cas », expliquant que les anonymes intéressaient les historiens non pour eux-mêmes, mais parce qu’ils permettaient d’approcher des catégories sociales souvent méconnues11. C’est également à « l’étude de cas » que se rattache Guillaume le Maréchal de Georges Duby12. S’il se consacrait à l’étude d’un « grand homme », s’il renouait avec la forme du récit, l’auteur n’entendait pas étudier, à proprement parler, la vie de ce personnage ; elle était déjà écrite, et il ne désirait pas y revenir. Le véritable sujet de son livre n’était pas Guillaume le Maréchal, mais la chevalerie, son idéal et ses valeurs13. En s’arrêtant sur la seule spécificité culturelle d’un individu, Georges Duby était le premier à étendre les méthodes et les objectifs de « l’étude de cas » à un homme célèbre. D’autres essais de renouveau, peut-être moins absolus mais tout aussi stimulants, insistent sur les relations entre l’individu et son temps14, font du personnage un modèle social, rapprochant ainsi biographie et prosopographie15, ou encore tentent d’étudier, au travers d’un individu, une question d’histoire plus ou moins neuve16. Qu’ils mettent en valeur le contexte, le groupe social d'appartenance du personnage ou un thème d’étude qui domine son existence, ces essais de renouvellement ont largement contribué à réconcilier l’historien et l’individu.

           Refusant de choisir entre toutes ces approches, dont aucune ne s’adaptait parfaitement à notre projet, nous avons tenté de nous placer à leur croisée, d’en opérer la synthèse, en essayant de transformer la biographie en une véritable monographie d’histoire politique, sociale et culturelle que nous avons appelée « l’histoire de cas »17. Dans cet exercice, à la différence de « l’étude de cas », le parcours du personnage retient également l’attention de l’historien. Ainsi, l’homme y devient autant un objet qu’un sujet d’histoire ; certes, l’une de nos ambitions reste de reconstituer et de comprendre un parcours, mais l’individu se transforme aussi en un prisme par lequel l’on cherche à connaître une époque, un milieu social et professionnel, et à résoudre quelques questions de portée générale18. Comme dans une monographie régionale, la lecture d’une vie s’y opère sur plusieurs échelles de temps, rompant ainsi en partie la trame de la chronologie. Merlin se prêtait bien à cette démarche car il n’est ni un mythe, ni un créateur d’idées, ni une exception ; même si sa carrière fut brillante, il n'est pas isolé dans son temps. Du particulier, que nous ne voulions négliger, il était ainsi ponctuellement possible de glisser vers le général.

           Dans la réalisation de ce projet biographique, notre premier objectif fut de reconstituer le parcours politique et social de Merlin, et de mesurer sa représentativité en tentant de le rattacher à une ou à plusieurs générations19 ; cette démarche, respectueuse des étapes de la chronologie, permettait également de comparer les analyses actuelles des événements révolutionnaires avec nos sources, voire de participer à certains débats. L’analyse factuelle révéla cependant vite ses limites ; elle paraissait interdire à la fois l’élargissement des problématiques et la résolution de nombreuses questions, pourtant essentielles. Comment en effet mener une réflexion sur la conception que Merlin avait de la propriété dans une démarche linéaire où ses relations avec la féodalité, son abolition et la peur de la loi agraire, seraient évoquées épisodiquement, de l’Ancien Régime à l’Empire ? De même, comment comprendre sa vision des rapports entre l’Eglise et l’Etat et son évolution, sans étudier dans un même chapitre la théorie exposée dans son Traité des offices (1786), son œuvre de constituant, sa participation à la Terreur fructidorienne, son adhésion au culte décadaire et sa mort chrétienne ? La question se pose en des termes identiques pour sa participation à la politique extérieure du pays, sa lutte contre les résistances à la Révolution, sa collaboration à la codification du droit et bien d’autres sujets.

           Au delà de ces interrogations ponctuelles, une approche diachronique a ainsi permis une réflexion sur les traits majeurs et la spécificité du projet politique de Merlin20 ; en nous penchant tour à tour sur sa conception de la souveraineté, du peuple, de la justice révolutionnaire, de l’Eglise, de la nation, du mandat de député et des relations internationales, c’est la contribution d’un juriste à la difficile émergence d’un nouveau modèle politique, triomphant en 1795, que nous avons tenté de connaître. La cohérence, les contradictions et le pragmatisme de ce projet ont dessiné d’un trait plus ferme les contours d’une véritable génération politique, et ont permis d’approcher certaines des raisons de son adhésion à l’Empire.

           C’est par la même démarche que nous avons cherché à définir l’ordre civil espéré par Merlin, et celui qu’il contribua à réaliser21 ; une analyse politique et sociale de sa participation à la réforme de l’ordre judiciaire, à la codification et à l’établissement du droit intermédiaire, livre une partie de son projet de société. Associée à une réflexion sur ses rapports avec l’argent, l’honneur et le mérite, cette étude a permis de nous interroger sur la modération juridique et sociale de ce juriste, qui contraste fréquemment avec la vigueur de ses engagements politiques ; cette caractéristique, partagée par certains de ses proches, constitue un facteur essentiel de continuité qui complète l’explication des raisons de son ralliement au bonapartisme.

           Au delà d’un parcours moins isolé et exceptionnel qu’il ne semble à première vue, Merlin de Douai apparaît ainsi comme le témoin privilégié d’une transformation politique et sociale novatrice, ainsi qu’une illustration de l’engagement des juristes, et particulièrement des avocats, dans le combat politique. En transformant un individu en objet d’histoire et un « genre » historique en méthode d’approche, « l’histoire de cas », nous avons cherché tout à la fois à connaître cet homme, à isoler le « caractère social »22 d’un juriste du temps des révolutions et à restituer le cheminement incertain de toute une génération politique.
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          Première partie. Du barreau douaisien a l'Institut : le parcours et les choix d'un enfant des Lumieres

        

      

    

  
    
      
        
          Les enseignements possibles d’un parcours

        

      

      
        
           La double question de l’originalité individuelle et de la spécificité sociale d’un personnage, qui est au cœur de notre étude, renvoie aux relations d’un homme avec son temps et ses contemporains, ainsi qu’au problème de leurs influences réciproques. Ce faisceau d’interrogations ne se résout pas facilement et les différentes parties de notre biographie y apporteront des éléments de réponse, chacune à sa manière. Dans un premier temps, il nous a paru utile de poser sur Merlin un regard qui respecte la chronologie, les différentes étapes d’un itinéraire politique et social. La démarche s’imposait d’autant plus que le temps et la rareté des travaux consacrés au jurisconsulte ont entraîné une sorte d’érosion des connaissances, qui donne à son parcours une logique qu’il n’a pas, gomme ses incohérences et en occulte le sens.

           Au delà du récit de la vie de Merlin, notre ambition fut également d’isoler ses choix que l’on pourrait qualifier de typiques, ceux qui trahissent une spécificité sociale ou intellectuelle et qui s’observent chez nombre de ses contemporains. Cette recherche du typique, opérée grâce à des comparaisons ponctuelles avec des hommes comme Cambacérès, Sieyès ou Reubell, nous conduira à utiliser la notion de génération, qui désigne ici un groupe cohérent d’individus partageant des caractères communs qui, outre l’âge, peuvent être les idées, l’expérience ou l’appartenance sociale. Si cette notion est loin de pouvoir être appliquée à toutes les périodes de l’histoire, il est généralement admis qu’elle s’adapte bien aux dernières décennies de la France Moderne, où l’effet de génération paraît particulièrement important.

           En nous interrogeant sur la spécificité du parcours de Merlin de Douai, nous tenterons ainsi de rapprocher l’homme de sa génération, ou plutôt des générations auxquelles il a appartenu. L’imprécision même du concept, qui peut se définir à partir de multiples critères, va nous conduire à mener une double lecture de la vie de ce personnage. Comme l’homme est d’abord un juriste engagé en politique, l’on peut se demander dans quelle mesure son itinéraire et ses choix furent conditionnés par son éducation, son expérience d’avocat et ses connaissances professionnelles ; il serait peut-être possible de rapprocher Merlin d’autres juristes de son temps, avec lesquels il formerait une sorte de génération socio-culturelle. Parallèlement, la multiplicité sociale des acteurs de la Révolution nous invite à élargir notre réflexion et à nous demander si son surprenant parcours de constituant, de conventionnel, de directorien puis de révolutionnaire rallié à l’empereur permet de le rattacher à une génération politique particulière. Si l’effet de génération a un sens pour cette fin du XVIIIe siècle, il est peut-être possible, en partant d’un homme, d’approcher d’un peu plus près les buts ou les motivations de ces courants humains. En reconstituant les étapes de la vie et de la carrière de Merlin, préalable nécessaire à toute enquête sur les traits majeurs de sa pensée et de son action1, nous tenterons ainsi de mesurer la représentativité de notre personnage et d’esquisser la définition de son « caractère social ».

        

        
          Notes

          1  Voir les parties II et III de cette étude.

        

      

    

  
    
      
        
          Un avocat à la veille de la Révolution

          Enjeux et promesses d’une carrière

        

      

      
        
           Dans les dernières années de la France Moderne, Philippe Merlin, simple fils de censiers, s’était imposé comme un brillant avocat et jurisconsulte dont les succès avaient été couronnés par l’acquisition de la noblesse au premier degré. En 1789 pourtant, choisi pour représenter le Tiers état de son bailliage aux Etats généraux, il se rangea parmi les plus fervents patriotes. Son choix politique, comme nous le rappelle l’étude de Michael P. Fitzsimmons sur le barreau du Parlement de Paris1, n’avait rien d’évident, tant les avocats se divisèrent alors, de manière assez équilibrée, entre patriotes et contre-révolutionnaires. Etudier la formation, la carrière et la stratégie professionnelle et sociale de Merlin de Douai nous oblige ainsi à nous interroger non seulement sur les enjeux d’une carrière d’avocat, mais aussi sur les origines d’un engagement politique pro-révolutionnaire. La description de son itinéraire se doublera ainsi de deux interrogations : celle de l’intérêt d’un membre du barreau et, plus largement, de toute une catégorie socio-professionnelle pour l’engagement public, et celle des raisons de son adhésion au courant réformateur. Sans prétendre épuiser ces questions, le cas de Merlin permet au moins d’enrichir le débat d’un exemple individuel.

          Faire « parler les loix » : un choix professionnel et social

           Dans les dernières décennies du XVIIIe siècle, même si les métiers du droit s’ouvraient de plus en plus à des hommes d'humble origine, il était assez rare de voir un fils de riches paysans parvenir directement au métier d’avocat ; dans certains parlements, comme celui de Toulouse, ce phénomène resta même inconnu tout au long du siècle2. A Douai, en 1789, la plupart des membres du barreau étaient fils de procureurs, d’avocats ou de négociants ; sur les quatre-vingt-onze inscrits, l’on remarquait cependant la présence d’un enfant de charpentier et d’au moins trois fils de censiers ou de fermiers3. Même si Merlin ne faisait pas figure d’exception, il était sans nul doute un cas à part.

           Au XVIIIe siècle, sa famille habitait le petit bourg d’Arleux, à une dizaine de kilomètres au sud de Douai, qui comptait un modeste millier d’âmes. Depuis au moins deux générations, les ancêtres directs de Merlin y cultivaient la terre ; par leur manière de vivre et leur activité, ils comptaient parmi les plus favorisés de la société paysanne. Les grands-parents paternels du jeune homme, Marie Scholastique Peugnet et Nicolas François Merlin, se présentaient comme censiers dans les actes paroissiaux et tenaient à ferme la majeure partie de leurs terres. Du côté maternel, l’aisance paraissait moindre, et les grands-parents de Merlin, Philippe Antoine Delamotte et Catherine Louise Levaillant, se disaient simplement laboureurs. Quant aux parents du jurisconsulte, Jean-Jacques Merlin et Marie Gabrielle Delamotte, ils se prétendirent censiers dès leur mariage, en 1748 ; dans les années suivantes, l’importance de leur exploitation agricole s’étendit jusqu’à comprendre deux fermes, l’une à Arleux, l’autre dans la commune d’Oisy ; la plupart de leurs terres étaient louées à deux grandes abbayes des environs : celle du Verger et surtout celle d’Anchin. Malgré tout, la famille de Merlin était loin de prédisposer ses enfants à de longues études. La grande majorité des parents du jeune Philippe Antoine étaient incapables d’écrire, et se contentaient de signer d’une croix ou de dessiner maladroitement leur nom. Ainsi, l’on peut se demander ce qui conduisit Merlin à entreprendre des études, d’autant plus que sur les dix enfants de sa mère, dont cinq seulement atteignirent l’âge adulte, il fut le seul à fréquenter le collège4.

           Bien des fables, pourtant démenties par certaines des plus anciennes biographies de Merlin5, ont été écrites sur l’éducation du jeune homme ; la plus fréquente, reproduite par Louis Gruffy, fait de Merlin un élève et un enfant de chœur de l’abbaye d’Anchin6. L’erreur s’explique par les liens qui unissaient l’abbaye Saint-Sauveur aux parents de Merlin, fermiers de leurs terres d’Arleux, mais surtout parce que le jeune homme fut un moment boursier du Collège d’Anchin, par ailleurs indépendant de l’abbaye éponyme. En fait, il semble que ce fut à Arleux, peut-être dans la petite école de son village, en tout cas sous la houlette d’un magister nommé Desoubry, que Merlin reçut ses premiers rudiments de culture7. Peu après, le1er octobre 1764, quelques semaines avant son dixième anniversaire, il fut accueilli dans la classe de sixième du Collège d’Anchin8, situé à Douai, dans la rue des Ecoles, qui demeura jusqu’au printemps 1765 sous la direction des Jésuites. A partir de cette date, six régents d’humanité et deux professeurs de philosophie, recrutés par concours et indifféremment laïcs ou ecclésiastiques, y dispensèrent un enseignement gratuit à plus de quatre cents élèves venus de provinces voisines et parfois de villes plus éloignées comme Bruges, Utrecht, Bapaume ou Paris. La plupart de ces enfants étaient logés et nourris dans l’un des multiples séminaires ou fondations de la ville9.

           A l’époque, et c’est ce qui explique son entrée dans les études, le jeune Merlin se montrait fort pieux et envisageait de prendre la soutane. Dans un testament daté du 18 février 1765, sa grand-tante Broutin écrivait ainsi :

          
            Pour seconder le zèle et les talents que Philippe Merlin, mon petit neveu a pour les études, et pour le mettre en état de continuer, je veux que Nicolas Joseph Levaillant, mon frère, paie annuellement audit Merlin, une pension viagère de soixante florins, monnoie de flandres [...] jusqu’à ce que ledit Merlin soit parvenu à l’état de prêtrise, et qu’il soit pourvu d’une vicairerie ou autre bénéfice10.

          

           La vocation du jeune homme, pour naître et se développer, n’avait guère eu besoin de l’aide des moines d’Anchin ; elle s’éteignit d’ailleurs rapidement, comme semble le prouver un second testament de sa tante, daté du 22 août 1767, où la disposition prise jadis en sa faveur avait disparu11. Philippe Merlin n’en poursuivit cependant pas moins ses études.

           Pendant toutes ses humanités, le jeune externe fut logé chez sa grand-tante Broutin, « femme qui jouissait de quatre à cinq mille livres de rente ». Après sa mort, son application aux études et la modestie de ses origines lui valurent d’entrer comme boursier en philosophie12. A ce titre, une somme de trois cents livres était réservée chaque année pour qu’il fût logé, nourri et blanchi. Le collège prenait également en charge la plupart des frais liés à sa vie quotidienne : les services du médecin, du chirurgien ou de l’apothicaire, du savetier, de la couturière et du maître perruquier13.

           Un manuscrit de Plouvain, condisciple d’étude de notre personnage, a permis de reconstituer entièrement le cursus scolaire de Merlin. L’écolier y paraît appliqué, sérieux, peut-être même doué. Pendant ses humanités, il ne se passe pas une année sans qu’on le retrouve parmi la dizaine ou la quinzaine d’élèves sélectionnés pour concourir aux exercices publics de fin d’année, organisés au terme de chaque mois d’août, à la veille des grandes vacances de septembre. Notre collégien, s’il n’en sort pas toujours aux premières places, a au moins le mérite de terminer l’année classé parmi les meilleurs éléments de promotions comptant de quarante-cinq à soixante écoliers ! En 1765, à la fin de l’année de cinquième, il est dixième du concours ; en quatrième et en troisième, il rentre à Arleux avec le premier prix ; mais en se classant neuvième à l’exercice public de seconde et onzième à celui de rhétorique, il termine ses humanités honnêtement, mais sans brio14.

           Pendant ces années, Merlin avait appris le latin, le grec et les règles de l’éloquence ; les régents d’humanité avaient également veillé à son éducation religieuse : une prière ouvrait et fermait les leçons, les enfants suivaient une messe quotidienne dans l’église de l’établissement et, au moins une fois par mois, ils faisaient pénitence et communiaient. Les lectures et les occupations des écoliers n’échappaient pas davantage à la surveillance des maîtres. Le règlement du collège menaçait de punir très sévèrement tous ceux qui fréquenteraient les cabarets, les billards et les spectacles, ceux qui porteraient l’épée ou iraient à la chasse, ceux qui liraient des romans ou des comédies, ceux qui auraient l’impudeur de se baigner ou de danser, ou oseraient « entrer pardessus les murs dans les maisons & jardins » ; en résumé, on interdisait aux écoliers tout ce qui paraissait menacer « la pureté des mœurs, le respect & la soumission dûs à l’Eglise et au roi »15.

           Merlin semblait s’accommoder de ce régime sévère ; à l’époque où il devint adolescent, on s’aperçoit même que ce fut avec une ardeur plus vive et un intérêt nouveau qu’il poursuivit ses études ; sérieux dans ses humanités, il apparaît brillant pendant ses deux années de philosophie. En octobre 1770, comme soixante-deux autres collégiens, il fut admis dans la classe de logique du professeur Doudan, curé de La Bassée. L’élève y obtint d’excellents résultats : classé premier aux thèses « menstrielles » de novembre, premier aux thèses de logique de mars et troisième à l’exercice de physique et de morale, il fut probablement le meilleur élève de sa promotion. En 1771-1772, dans la classe du professeur Beghin, Philippe Merlin remporta le concours de philosophie universelle, termina second celui de physique et soutint avec succès sa thèse « des actes formels pour acquérir le grade de bachelier es arts », exercice difficile dont il sortit premier ex œquo16.

           Ces succès, à n’en pas douter, avaient nourri son ambition et, malgré la place tenue par l’enseignement et la pratique religieuse dans son...
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